
La crise des dettes
publiques est de-
venue le prétexte

pour s’attaquer aux
droits sociaux, aux ser-
vices publics, aux
conditions de travail,
aux salaires. Le gouver-
nement se met au
garde à vous devant les
marchés financiers et
entend à coups de
plans d’austérité faire
payer la crise aux sala-
rié(e)s.
La droite au pouvoir

depuis 10 ans gouverne d’abord pour les banques
et les actionnaires. Cette politique a vidé les caisses
de l’Etat au bénéfice des plus riches, des marchés
financiers et des spéculateurs. C’est aux salarié(e)s
que l’on présente aujourd’hui la note d’années de
dérèglementation, de libéralisation, d’exonération
pour les plus riches, de précarisation. 
Les luttes des derniers mois, Luminox, Acticall,
T2C, Jacquet, ont démontré que les salarié(e)s, au-

delà des revendications propres à chaque conflit,
entendaient être respecté(e)s. Ils et elles ont raison.
Ils et elles peuvent être fier(e)s du combat mené.
Il n’est plus supportable que les salarié(e)s soient les
variables d’ajustement du profit d’une minorité.
Il n’est plus supportable que l’on use et abuse des
salarié(e)s pour augmenter sans cesse les taux de
rentabilité.
Il n’est plus supportable que l’on considère des sa-
larié(e)s qui luttent pour leurs conditions de travail,
pour leurs salaires comme des «terroristes» dan-
gereux pour la société, qui prendraient en
« otages » les citoyens. 
Les preneurs d’otages, ce sont les patrons qui ne
veulent pas négocier, c’est le gouvernement qui re-
fuse d’entendre les revendications de celles et ceux
qui créent les richesses de ce pays.
Alors oui, la lutte est necessaire. Pour gagner plus,
il faut lutter plus. Pour être respecté, il faut se faire
respecter.
Nous avons les moyens de le faire, nous sommes les
plus nombreux. Place au Peuple !
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Sur quelles propositions la gauche doit elle axer une re-
fonte démocratique profonde qui remette l’humain
au centre des préoccupations  et le citoyen au cœur

des décisions Européennes ?

Alors que les institutions Européennes, à commencer par la
Banque Centrale Européenne (BCE), roulent  pour les mar-
chés financiers, les spéculateurs et les grands groupes dont
les profits explosent, quelles propositions doit formuler la
gauche pour rompre avec la politique actuelle de sou-
mission aux marchés financiers?

La gauche ne devrait-elle pas réorienter la Bce (Banque
Centrale Européenne) afin de permettre aux Etats d’emprun-
ter à faible taux au lieu d’enrichir les gros actionnaires avec
des taux d’intérêts exorbitants ?

La gauche ne devrait-elle pas proposer une réforme fiscale
et du crédit pour soutenir l’économie réelle et les entreprises
qui créent de l’emploi et qui sanctionnerait les entreprises,
comme celles du CAC 40, qui réalisent des profits farami-
neux  en pressurant les salariés et en développant la préca-
rité ?

Pour une autre Europe,
Le Front de Gauche propose :

Si la Gauche revient au 
pouvoir en 2012

que doit-elle faire ...

... sur l’Europe ?

L'Europe est au bord du gouffre. Il est
temps d'écouter ceux qui avaient tiré la
sonnette d'alarme dès 2005 en votant

«Non» au traité de constitution. Il faut en finir
avec les dogmes libéraux que le Traité de Lis-
bonne concentre.

- replacer l'humain, la démocratie et le pro-
grès social au cœur de la construction euro-
péenne.

- remettre en cause le pacte pour l'euro+
et mettre en place un Fond de développement
social, écologique et solidaire européen.

- Prendre l'initiative d'un nouveau traité
proposé par la France et adopté par Référen-
dum.

- Mettre fin à l’indépendance de la Bce
pour la placer sous le contrôle des instances
démocratiques nationales et européennes.

- harmoniser, par le haut, la fiscalité et
les droits sociaux.

- exiger un audit citoyens des dettes pu-
bliques.

Le pacte pour l’euro + :  
késako ?

C’est le pacte de l’oligarchie
européenne contre les
peuples. Le pacte de

ceux qui ont déclenché la
crise, l’aggravent chaque jour
un peu plus et qui la font payer
aux peuples. C’est un pas sup-
plémentaire dans la constitutionnalisation des politiques
d’austérité, de précarisation du travail, de destruction des ser-
vices publiques et de l’Etat social et solidaire. il s’apparente
à une sorte de coup d’etat à froid des institutions euro-
péennes au seul service des puissances financières, sous cou-
vert de lutte contre la crise. C’est ce que le peuple français avait
rejeté en 2005 lors du référendum sur la TCE.



Pour sortir de la crise !
Augmenter les salaires

des salariés qui se battent pour leurs sa-
laires ? oui, ils existent !

Jeudi 1er décembre, zone d’activité du Bois Joli à Cour-
non. Plusieurs dizaines d’employés sont rassemblés de-
vant l’entrée de l’entreprise ACTICALL, un centre

d’appel installé ici depuis janvier dernier. Le camion de la
CGT est là pour mettre un peu d’ambiance et porter au micro
les revendications des salariés à l’occasion d’une journée na-
tionale de lutte dans les centres d’appels. Comme le souligne
le titre de leur journal syndical, les salariés ont en « ras le
casque » de souffrir au travail et d’être payé au
« lance-pierre ». La plupart des salariés d’ACTICALL ga-
gnent moins de 1000 € par mois, subissent les temps partiels
et sont invités à travailler les week-ends. Et ce n’est pas la mo-
dique augmentation de 22 € du SMIC de ces derniers jours
qui changera quelque chose à la situation de ces salarié(e)s,
mères de famille pour la plupart. 

Le Front de gauche 
propose d’augmenter
le SMic à 1700 €

Le salaire minimum a été conçu
afin de permettre aux salariés de
vivre dignement. Mais le SMIC n’a
pas suivi les augmentations du
coût de la vie. il n’est supérieur
que de 120 € au seuil de pauvreté. Entre 2007 et 2011, le
salaire minimum a augmenté de 8,9 % alors que l’indice des
prix augmentait  de 7,3 %. Le gain de pouvoir d’achat est
quasi nul. 

Le gouvernement et certains sociaux démocrates osent trou-
ver la proposition du SMIC à 1700 € irréaliste en la qualifiant
de « faute économique ». Pourtant,  l’erreur est au-
jourd’hui de faire vivre des familles avec moins de 1000
€. L’erreur est de vouloir taxer les plus pauvres tout en

multipliant les cadeaux fiscaux, les al-
légements de cotisations des grandes en-
treprises. 

La baisse du coût du travail a eu
pour principales conséquences d’ac-
croître la part du capital dans les ri-
chesses produites et de dynamiter les
comptes de la protection sociale en as-
séchant les recettes. La baisse des sa-
laires ralentit et grippe la
consommation et la croissance. 

de vrais salaires pour une vraie relance
économique. 

L’augmentation des salaires redonne-
raient de l’oxygène à la consommation en
faisant repartir l’économie réelle et la
croissance utile. Augmenter le SMIC et
les bas salaires permettrait aux PME de
remplir leurs carnets de commandes. La
France n’a jamais été aussi riche
qu’aujourd’hui et cela malgré la
crise. il est plus que temps de parta-
ger ces richesses autrement !

une proposition économiquement
juste et utile 

Le MEDEF combat cette idée en argumentant sur la mort
des TPE-PME. C’est une arnaque puisque ce sont les en-
treprises du CAC 40, donneuses d’ordre, qui font la loi sur
les PME. Les grands groupes sont proportionnellement
moins imposées que les PME. totaL, avec ses 10 mil-
liards de bénéfices a versé 0  € au titre de l’impôt
sur les sociétés alors que les entreprises de moins
de 9 salariés sont taxées à hauteur de 30%. De l’ar-
gent il y en a, dans les grandes entreprises, chez les ac-
tionnaires. Ainsi une fiscalité plus juste, taxant plus
fortement le capital, permettrait de financer la

hausse du SMic et des salaires.

une proposition réaliste. 
En 30 ans, la part des salaires dans la valeur ajoutée
(somme des richesses créées en une année) a baissé de
9,5 %. 190 milliards d’euros par an sont donc passés des
poches des salariés à celles des actionnaires. Placer le
SMIC à 1700 euros représenterait une augmentation de
22 %. en 1968, à l’époque, le SMig avait été revalo-
risé de 35 % sans pour autant mettre le pays en
faillite, la croissance du PiB avait bondi de 7%.
L’augmentation du SMIC entrainera une hausse de l’en-

semble des salaires. 
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Je m’engage, au sein du Front de Gauche
Je rejoins le Parti Communiste Français 

Je rejoins le Front des Luttes ! 

FRONT DES LUTTES 

Le SMIC à 1700€ 

L’augmentation  des salaires

Les 35H sans annualisation 
ni perte de salaire,

La retraite à 60 ans 
à taux plein

L’interdiction des 
licenciements boursiers 

«Il n’y aura pas de changement sur le fond si le monde du travail ne se mo-
bilise pas, il faut être unis dans la rue, mais si on ne l’est pas dans les urnes,
c’est inutile. Les salariés seraient responsables de la crise ? Mais qui a vécu

au-dessus de ses moyens, les salariés ou les patrons ? La politique peut quelque
chose contre la crise si le monde du travail est capable de peser suffisamment. Ce
front des luttes n’est pas quelque chose qui se substituerait ou s’adosserait aux
syndicats, mais un réseau de mise en mouvement des militants syndicaux, asso-
ciatifs impliqués dans les résistances, les luttes sociales et sociétales et les com-
bats démocratiques. Il ne s’agit pas de s’en tenir aux appels de syndicalistes à
voter pour la gauche, mais de donner des prolongements concrets dans la cam-

pagne du Front de gauche à l’action de ces militants syndicaux, en créant dans les entreprises des as-
semblées citoyennes et des collectifs Front de gauche.  La démarche du Front de gauche est de fédérer,
rassembler, débattre, élargir le rapport de forces, pour convaincre de la nécessité de se mobiliser, et de
l’utilité du vote en faveur du Front de gauche.  »

didier le reste, co-initiateur du Front des Luttes

14 Février : 
Maison du Peuple - 18h

clermont -Ferrand   

rencontre deBat
avec :

didier Le reSte (cgt), 

Yann cochin (Sud) et 

claude deBonS (cgt, ex-

cFdt - Fgte) 

Le Front de Gauche 
propose :

Je participe au financement de la campagne 
(chèque à l’ordre de ADF PCF)


